
Item 5 : Statement Switzerland [EN] 

• Thank you, Mr. Chair. Switzerland welcomes this timely discussion and reiterates its support 

for the CFS Action Plan to strengthen the uptake of its policy products. We fully agree that 

promoting their use is a collective responsibility.  

• CFS policy products, grounded in human rights, informed by HLPE evidence, and developed 

in inclusive processes, provide essential guidance on food security and nutrition. 

Strengthening awareness, ownership, and use at all levels is key to maximizing their impact.  

• Switzerland has consistently promoted the practical application of CFS products. We 

contributed to the development and implementation of the ASEAN Guidelines for Responsible 

Investment in Food, Agriculture and Forestry, translating the RAI Principles into regional 

practice.  We also led the policy convergence process on youth engagement in Switzerland 

and Tunisia and continue to support opportunities for young people across food systems.  

• Furthermore, Switzerland supports FAO in implementing the Voluntary Guidelines on Gender 

Equality and Women’s and Girls’ Empowerment through a multi-donor trust fund. After the 

substantial investments made in negotiating this CFS policy product, similar collective efforts 

should be mobilized to support its implementation. We therefore encourage additional 

partners and donors to join such efforts. 

• The Rome-based Agencies, FAO, IFAD, and WFP, have a particularly important role in 

facilitating uptake of CFS policy products through country programming, COSOPs, policy 

support and capacity-building activities. We encourage the continued mainstreaming of CFS 

guidance across their strategies and operations, including through strengthened RBA 

collaboration at country level. 

• National governments are equally important in integrating CFS recommendations into their 

policies, strategies and investment frameworks, adapted to national circumstances and 

priorities. Civil society and philanthropic organisations are also called upon to play an 

advocacy role. 

• Looking ahead, Switzerland 

o welcomes the Uptake Stocktaking Exercise as a step towards a more systematic 

understanding of how CFS policy products are being used, 

o encourages implementing the Action Plan in greater synergy with other relevant 

processes, including the UN Food Systems Summit follow-up, the Rio Conventions, 

and broader sustainable development initiatives, and strengthening it through more 

measurable objectives, clearer accountability arrangements, and a robust monitoring, 

evaluation and learning framework, and  



o calls on all CFS stakeholders to continue translating agreed guidance into concrete 

action,  

• Thank you. 

 

Item 5 : Statement Switzerland [FR] 

• Merci, Monsieur le Président. La Suisse se félicite de ce débat qui arrive à point nommé et 

réitère son soutien au Plan d’action du CSA visant à renforcer l’adoption de ses instruments 

politiques. Nous partageons pleinement l’avis selon lequel la promotion de leur utilisation 

relève d’une responsabilité collective.  

• Les produits du CSA relatifs aux politiques, fondés sur les droits de l’homme, s’appuyant sur 

les données du HLPE et élaborés dans le cadre de processus inclusifs, fournissent des 

orientations essentielles en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Pour maximiser 

leur impact, il est essentiel de renforcer la sensibilisation ainsi que leur appropriation et leur 

utilisation à tous les niveaux. 

• La Suisse n’a cessé de promouvoir l’application concrète des produits politiques du CSA. 

Nous avons contribué à l’élaboration et à la mise en œuvre des directives de l’ASEAN pour 

un investissement responsable dans l’alimentation, l’agriculture et la sylviculture, traduisant 

ainsi les principes d’investissement agricole responsable en pratiques régionales.  Nous 

avons également mené le processus de convergence des politiques sur l’engagement des 

jeunes en Suisse et en Tunisie et continuons à soutenir les opportunités offertes aux jeunes 

dans l’ensemble des systèmes alimentaires. 

• En outre, la Suisse soutient la FAO dans la mise en œuvre des Directives volontaires sur 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles par le biais d’un fonds 

fiduciaire multidonateurs. Après les investissements substantiels consentis pour négocier ce 

document d’orientation du CSA, des efforts collectifs similaires devraient être mobilisés pour 

soutenir sa mise en œuvre. Nous encourageons donc d’autres partenaires et donateurs à se 

joindre à ces efforts. 

• Les trois agences basées à Rome ont un rôle particulièrement important à jouer pour faciliter 

l’adoption des documents d’orientation du CSA par le biais de la programmation nationale, 

des COSOP, de l’appui aux politiques et des activités de renforcement des capacités. Nous 

encourageons l’intégration continue des orientations du CSA dans l’ensemble de leurs 

stratégies et opérations, notamment grâce à une collaboration renforcée entre les agences 

basées à Rome au niveau national. 

• Les gouvernements nationaux jouent un rôle tout aussi important dans l’intégration des 

recommandations du CSA dans leurs politiques, les stratégies et les cadres d’investissement, 



en les adaptant aux circonstances et aux priorités nationales. La société civile et les 

institutions philantropiques sont aussi appelées à jouer un rôle de plaidoyer.  

• Pour l’avenir, la Suisse : 

o salue l’exercice d’état des lieux de l’adoption des recommandations comme une 

avancée vers une compréhension plus systématique de la manière dont les produits 

politiques du CSA sont utilisés ; 

o encourage la mise en œuvre du Plan d’action en synergie accrue avec d’autres 

processus pertinents, notamment le suivi du Sommet des Nations unies sur les 

systèmes alimentaires, les Conventions de Rio et les initiatives plus larges en matière 

de développement durable, et préconise de le renforcer par des objectifs plus 

mesurables, des mécanismes de responsabilité plus clairs et un cadre solide de suivi, 

d’évaluation et d’apprentissage ; et 

o invite toutes les parties prenantes du CSA à continuer de traduire les orientations 

convenues en actions concrètes.  

• Je vous remercie. 

 


